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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3131

Convention collective nationale

IDCC : 1404. − ENTREPRISES DE COMMERCE,

DE LOCATION ET DE RÉPARATION DE TRACTEURS,

MACHINES ET MATÉRIELS AGRICOLES,

DE MATÉRIELS DE TRAVAUX PUBLICS,

DE BÂTIMENT ET DE MANUTENTION,

DE MATÉRIELS DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE,

DE JARDINS ET D’ESPACES VERTS

AVENANT NO 5 DU 3 JUILLET 2007
À L’AVENANT N° 40 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET0750997M
IDCC : 1404

Entre :

La fédération nationale des distributeurs loueurs et réparateurs de matériels
de bâtiment, de travaux publics et de manutention (DLR) ;

La fédération nationale des artisans et petites entreprises en milieu rural
(FNAR) ;

Le syndicat national des entreprises de service et de distribution du
machinisme agricole (SEDIMA) ;

L’union nationale des spécialistes en matériels de parcs et jardins (SMJ),

D’une part, et

La fédération générale des mines et de la métallurgie CFDT ;
La fédération nationale des syndicats de la métallurgie et parties similaires

CFTC ;
La fédération ouvrière de la métallurgie CGT-FO ;
La chambre syndicale nationale des voyageurs représentants et cadres de

vente de l’automobile, de l’aviation, de la motoculture, du cycle des acces-
soires et industries annexes (CSNVA) CFE-CGC,
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D’autre part,

Conformément aux dispositions figurant au 14e, alinéa de l’avenant
no 40 quater, du 10 décembre 1997, les partenaires sociaux se sont réunis
pour ré-étudier les conditions de la mutualisation du régime de prévoyance
de la branche.

Les partenaires sociaux réaffirment à travers le présent avenant leurs enga-
gements pris le 10 décembre 1987 afin d’assurer une couverture de pré-
voyance collective obligatoire à l’ensemble du personnel.

Au vu de l’étude menée par les partenaires sociaux sur les modalités d’or-
ganisation de la mutualisation du régime de prévoyance et de sa gestion par
AG2R Prévoyance, organisme assureur des garanties de Prévoyance, ils
décident :

– de la reconduction de leur choix d’AG2R Prévoyance comme organisme
assureur ;

– des dispositions suivantes :

Article 1er

L’article 1er « Principe général » de l’avenant no 40 du 10 décembre 1987
est complété comme suit :

« Les prestations ci-dessus sont versées quel que soit le nombre d’heures
effectuées par les salariés visés par le champ d’application de la présente
convention, y compris pour ceux ayant cotisé un nombre d’heures insuffisant
pour bénéficier des prestations en espèces de la sécurité sociale.

Pour ces salariés, les prestations sont calculées sur la base du salaire de
référence, déduction faite d’une somme correspondant au montant des
indemnités journalières brutes de la sécurité sociale ou de la mutualité
sociale agricole qui leur auraient été versées s’ils avaient pu en bénéficier.

Dans tous les cas, les prestations complémentaires sont versées sous
déduction des indemnités journalières de la sécurité sociale ou de la mutua-
lité sociale agricole pour leur montant avant précompte des contributions
sociales et imposition de toute nature applicables, le cas échéant, sur lesdites
indemnités et mises à la charge du salarié par la loi. »

Article 2

Le 1er alinéa de l’article 6 « Salaire de référence » de l’avenant no 40 du
10 décembre 1987 est modifié comme suit :

« Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations complé-
mentaires est le salaire net moyen des 12 derniers mois précédant l’arrêt de
travail ou le décès. Sont prises en compte pour calculer ce salaire toutes les
sommes versées aux salariés qui ont donné lieu à cotisation au titre de la
prévoyance.

Pour les salariés entrés en cours d’année, le salaire de référence se calcule
sur la base des salaires versés avant la date d’arrêt de travail. »
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Article 3

L’article 7 « Cotisations » de l’avenant no 40 du 10 décembre 1987 est
complété comme suit :

A compter du 1er janvier 2008, les taux de cotisations globaux sont :
– pour les salariés non cadres de 1,75 % sur la tranche A et sur la

tranche B ;
– pour les cadres et les VRP dont le salaire est supérieur au plafond de la

sécurité sociale, 1,75 % sur la tranche A et 3,85 % sur la tranche B.

Article 4

L’article 2 « Organisme gestionnaire » de l’avenant no 40 du
10 décembre 1987 est complété comme suit :

« 1. Reprise des encours

En application de la loi no 89-1009 du 31 décembre 1989, de la
loi no 94-678 du 8 août 1994 et de la loi no 2001-624 du 17 juillet 2001, les
salariés des entreprises ayant régularisé leur adhésion auprès d’AG2R Pré-
voyance sont garantis à la date d’effet du présent avenant pour les presta-
tions suivantes :

– l’indemnisation intégrale pour les salariés en arrêt de travail dont le
contrat de travail est en cours à la date d’effet, alors qu’il n’existe
aucun organisme assureur précédent ;

– les revalorisations futures, portant sur les indemnités journalières, rentes
invalidité ou incapacité permanente professionnelle, en cours de service,
que le contrat de travail soit rompu ou non ;

– l’éventuel différentiel en cas d’indemnisation moindre d’un salarié par
un précédent assureur ;

– le maintien des garanties décès, que le contrat de travail soit rompu ou
non, pour les bénéficiaires de rentes d’incapacité ou d’invalidité versées
par un organisme assureur en application d’un contrat souscrit anté-
rieurement au 1er janvier 2002, sous réserve que le maintien de ces
garanties ne soit pas déjà prévu par le précédent contrat. Ce maintien
prendra effet, d’une part, si les entreprises concernées communiquent un
état détaillé de ces bénéficiaires et, d’autre part, si le précédent orga-
nisme assureur transmet les provisions effectivement constituées à la
date de la résiliation de son contrat, en application de l’article 30 de la
loi no 89-1009 du 31 décembre 1989 modifiée, pour les arrêts de travail
dont la date initiale est antérieure au 1er janvier 2002.

Au cas où une entreprise ou un établissement, notamment du fait de la
souscription avant le 1er avril 1988 (date de mise en place du régime de pré-
voyance dans la branche) auprès d’un autre organisme assureur, vient à
rejoindre le régime professionnel, une pesée spécifique du risque représenté
par cette entreprise serait réalisée afin d’en tirer les conséquences au regard
de la mutualisation professionnelle.

Dans ce cas, l’assureur calcule la cotisation forfaitaire supplémentaire
nécessaire à la constitution des provisions correspondantes et à la sauvegarde
de l’équilibre technique du régime professionnel. La cotisation supplé-
mentaire est alors prise en charge par l’entreprise.
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2. Dénonciation

En cas de dénonciation de l’organisme assureur visé à l’article 2 de l’ave-
nant no 40 du 10 décembre 1987, les garanties décès sont maintenues aux
bénéficiaires de rentes d’incapacité ou d’invalidité par les organismes débi-
teurs de ces rentes.

La revalorisation des rentes d’incapacité, d’invalidité et décès est assurée
par le nouvel organisme assureur désigné.

La revalorisation des bases de calcul des différentes prestations relatives à
la couverture du risque décès est assurée par le nouvel organisme assureur
désigné. »

Article 5

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet
le 1er jour suivant la date de publication de son arrêté d’extension au Journal
officiel et au plus tôt le 1er janvier 2008.

Article 6

Le champ d’application professionnel, personnel et géographique du
présent avenant est celui prévu par l’article 1er du chapitre Ier de la conven-
tion collective, modifié par l’avenant no 33 du 22 avril 1986.

Article 7

Le présent avenant, établi en application des articles L. 132-1 et suivants
du code du travail, est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à
chacune des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues à
l’article L. 132-10 du code du travail.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au minis-
tère du travail, des relations sociales et de la solidarité.

Fait à Paris, le 3 juillet 2007.
(Suivent les signatures.)


